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Quelle que soit la trajectoire que prendra la transition écologique, celle-ci aura des 

conséquences directes sur le travail1. Consciente de cela, la discipline économique s’est 

progressivement mise à étudier les liens entre transition écologique et emploi. Pour ce 

faire, elle recourt à diverses approches, dont l’une d’elles porte sur les emplois verts. 

Initialement développé à la fin des années 2000 par le Programme des Nations unies pour 

l’environnement (Renner et al., 2008), le concept d’emplois verts vise à identifier les 

professions qui contribuent à la préservation, la restauration et l’amélioration de la qualité 

de l’environnement. Définir et analyser ces emplois est donc important en ce qu’ils 

joueront un rôle clef dans la mise en place de la transition écologique. Cependant, ce 

concept est protéiforme et il apparaît nécessaire de le clarifier. En l’occurrence, hormis 

les (plus ou moins) courtes sections dédiées au sein d’articles plus larges portant sur le 

sujet, il existe peu de revues de littérature traitant spécifiquement la question des emplois 

verts (Ge et Zhi, 2016 ; Peters et al., 2011 ; Stanef-Puică et al., 2022 ; Urban et al., 2023). 

De surcroît, la littérature académique s’avère majoritairement anglo-saxonne, alors même 

que la France dispose d’un observatoire dédié aux emplois verts développant sa propre 

méthode. Par conséquent, une revue de littérature en français est essentielle pour replacer 

les démarches institutionnelles françaises dans le contexte plus large de la littérature 

internationale. 

Cet article se propose donc de dresser une synthèse originale des résultats, enjeux et 

débats qui traversent la recherche sur les emplois verts. Dans cette perspective, une 

attention particulière est donnée au cas français, par le biais de l’Onemev, ainsi qu’aux 

démarches fondées sur la base états-unienne O*NET, dont l’usage s’exporte vers d’autres 

pays2. Étant un concept à forte portée opérationnelle, les dimensions théoriques comme 

empiriques sont examinées. La première partie fait la lumière sur les diverses définitions 

et méthodes d’identification existantes et en retient une typologie. La deuxième partie 

s’attache à prendre du recul sur ces conceptions et usages du concept d’emploi vert et en 

expose les limites théoriques et pratiques. Finalement, la troisième partie se penche sur 

                                                 

1 L’auteur tient à remercier les deux rapporteurs et/ou rapportrices anonymes pour leurs précieuses remarques et 

suggestions qui ont permis de clarifier un certain nombre de points. 
2 L’approche du PNUE ne sera pas directement traitée, bien qu’elle soit considérée par certains auteurs comme celle 

vers laquelle converge la plupart des définitions (Stanef-Puică et al., 2022). Effectivement, si elle est si souvent citée, 

c’est surtout car elle est la première à poser les principes fondateurs de ce qu’est un emploi vert. Or, son approche n’a 

(plus) rien de particulièrement originale, et elle ne propose aucune méthode d’identification claire de ces emplois, alors 

même que c’est autour de ce point que se concentre la littérature. En outre, l’approche du PNUE intègre, dans certaines 

versions, un critère normatif de décence qui, en associant « différents objectifs sociaux en un même terme » (Bowen, 

2012, p. 4), vide le concept de son sens. D’un point de vue empirique, considérer qu’un emploi vert ne peut qu’être 

décent pourrait même mener à exclure de l’analyse les emplois verts de mauvaise qualité, alors que c’est pourtant sur 

eux (et les facteurs micro et macro qui les façonnent) que l’on devrait attirer l’attention (Sofroniou et Anderson, 2021, 

p. 38). 
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les travaux empiriques de cette littérature et offre un panorama des estimations en volume 

et en qualité des emplois verts dans plusieurs économies développées. 

 

I. QUELLE(S) DÉFINITION(S) POUR QUELLE(S) MÉTHODE(S) ? 

 

I.1. L’ABSENCE DE CONSENSUS : EST-CE GRAVE ? 

L’une des critiques courantes adressées à l’encontre du concept d’emploi vert est 

qu’il ne dispose pas de définition qui fasse consensus, que ce soit parmi les chercheurs ou 

même au sein des institutions internationales. C’est d’ailleurs l’un des reproches les plus 

fréquents de la part de ceux qui parlent du « mythe » des emplois verts (Morriss et al., 

2009 ; Winter et Moore, 2013). Le constat d’un manque de définition partagée est 

indéniable ; mais l’absence de consensus autour de la définition d’un concept n’est-il pas 

le propre des sciences sociales ? C’est en tout cas un argument avancé par beaucoup 

d’auteurs. Ainsi, Stevis (2012) rappelle à juste titre que ce n’est pas parce que « quelque 

chose ne peut être défini exactement [qu’]il n’est pas utile » (p. 187)3. On pourrait même 

penser ce manque de consensus comme une conséquence de l’objet étudié : c’est 

précisément du fait de leur nature que les emplois verts sont un concept n’ayant pas de 

définition fixée. Comme le rapportent Stanef-Puică et al. (2022), étant donné que « des 

emplois différents ont des impacts différents » et que « la décarbonation est un processus 

progressif », le concept « n’a pas de contenu et signification délimitées » (p. 9), d’où une 

définition « en état de construction permanente » (p. 13). 

La possibilité et désirabilité d’un consensus est également discutable en ce que, 

comme la sociologie de la quantification nous l’apprend, « toute définition de l’emploi 

vert est chargée politiquement et environnementalement » (Pettinger, 2017, p. 3). C’est 

d’autant plus le cas que ces définitions émanent toutes, plus ou moins directement, 

d’institutions : certains chercheurs reprennent telles quelles les définitions proposées par 

ces dernières, tandis que d’autres les adaptent grâce aux données supplémentaires mises 

à disposition. Dès lors, ces définitions dépendent des débats, compromis et constructions 

collectives qui ont lieu au sein des institutions et qui précèdent la définition du concept. 

Même un chercheur qui construirait sa « propre » définition ne pourrait échapper à cette 

influence car, afin d’opérationnaliser son concept, il a besoin d’exploiter les bases de 

données produites par les institutions, et il serait en ce sens lui aussi contraint 

techniquement et, par extension, conceptuellement. À cet égard, les travaux de 

Desrosières et Thévenot (1988) ont montré comment les catégories socio-

professionnelles, sur lesquelles nombre de définitions de l’emploi vert se fondent, sont 

indissociables de la triple représentation de la société (statistique, politique et cognitive) 

qu’elles engagent.  

À cela s’ajoute le fait que, au cœur du concept d’emploi vert, la notion de « vert » 

elle-même fait l’objet de représentations multiples et donc de controverses (Merino-Saum 

et al., 2020). Ces divergences ne sont pas étonnantes au vu des tensions qui peuvent 

exister entre les différentes dimensions environnementales. Parmi les neuf limites 

planétaires identifiées, on peut par exemple mentionner le fait que les actions relatives au 

changement climatique – qui impliquent notamment la construction d’infrastructures 

pour exploiter de l’énergie décarbonée et renouvelable – peuvent s’opposer au principe 

                                                 

3 Par souci de lisibilité, les citations issues d’articles anglophones seront traduites sans que cela soit indiqué après 

chacune d’elles. 
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de « zéro artificialisation nette » relatif à l’usage des sols (McKibben, 2023), voire au 

maintien de la biodiversité. 

Toutes ces tensions reflètent et soulèvent des arbitrages politiques et stratégiques qui 

n’ont rien d’évident. Il faut donc rester prudent vis-à-vis de l’affirmation selon laquelle 

un consensus se dégagerait sur ce qu’est un emploi vert. Il y a certes, du point de vue des 

activités, un relatif accord sur un « sous-ensemble de secteurs produisant des résultats 

souhaitables pour l’environnement » que l’on appelle le secteur des biens et services 

environnementaux (Bowen et Kuralbayeva, 2015, p. 5). Coordonnée par le SEEA 

(System of Environmental-Economic Accounting), cette approche est notamment 

réutilisée par l’OCDE, Eurostat ou encore l’OIT. Toutefois, force est de constater qu’il 

n’y a « pas de lignes directrices pour la mesure de l’emploi » au sein de ces activités 

(Stoevska et Hunter, 2013, p. 10). Par conséquent, et au-delà même de questionner la 

pertinence de cette convention statistique, il demeure quoi qu’il en soit impossible 

d’étendre ce « consensus » à (la mesure de) l’emploi vert. 

En somme, si l’absence de consensus n’est pas un problème à résoudre mais plutôt 

« une source d’idées pour aborder [cette] question complexe » (Pettinger, 2017, p. 3) ; il 

n’en reste pas moins important de ne pas renoncer à l’objectif d’objectivation et de 

comparabilité des faits sociaux. C’est la raison pour laquelle cet article s’attache à clarifier 

les différentes approches existantes. 

 

I.2. UNE CLASSIFICATION DES APPROCHES DÉFINITIONNELLES 

Beaucoup de chercheurs, au moment d’exposer la définition d’emploi vert à laquelle 

ils recourent, tentent de résumer les diverses approches existant dans la littérature et en 

dressent une sorte de classification. Cependant, peu de ces classifications concordent 

vraiment. En somme, au-delà d’un non-consensus sur la définition de ce qu’est un emploi 

vert, il semblerait qu’il n’y ait pas non plus d’accord sur une potentielle classification des 

approches définitionnelles elles-mêmes. En croisant deux critères, il parait toutefois 

possible de dresser une typologie intégrant la grande majorité des définitions4. 

 

I.2.1 Approches ascendantes et descendantes 

Le premier critère est la distinction entre les approches descendantes (dites top-

down) et ascendantes (dites bottom-up). Elles sont présentées de manière limpide dans 

l’article de Valero et al. (2021, p. 12-13). 

L’approche descendante est une approche par activités : on définit quelles sont les 

activités vertes (approchées par le secteur), et on comptabilise ensuite comme verts les 

emplois y appartenant – plusieurs critères étant possibles pour définir quelles activités 

sont vertes ou non. La principale limite à cette approche est le risque de sur- ou sous-

estimation du nombre d’emplois verts : certains emplois sont comptés comme verts en 

raison de leur appartenance à un secteur alors qu’ils ne le seraient pas s’ils appartenaient 

à d’autres secteurs ; et inversement, certains travailleurs exerçant des métiers axés sur les 

                                                 

4 Ces deux critères, qui relèvent de deux perspectives analytiques différentes, ont notamment été identifiés par Stanef-

Puică et al. (2022) ou Gouin et Roturier (2015). Plus récemment, Urban et al. (2023, p. 25) ont proposé une 

classification tout à fait originale et pertinente. Nous ne la mobiliserons pas dans cet article car elle s’éloigne pour partie 

des pratiques en vigueur dans la littérature, mais elle a le mérite d’offrir une présentation très décomposée qui invite à 

explorer de nouvelles pistes de recherches pour la définition et la mesure des emplois verts. 

https://doi.org/10.48611/isbn.978-2-406-17196-6.p.0015


Ce document est la version pre-print de l’article paru dans Socio-économie du travail, n°13, 2023-1. DOI : 

https://doi.org/10.48611/isbn.978-2-406-17196-6.p.0015. 

 

4 

questions de durabilité ne sont pas comptabilisés car ils travaillent dans des secteurs non-

verts. 

L’approche ascendante est différente en ce qu’elle permet de distinguer des emplois 

verts et non-verts au sein même de secteurs définis comme verts (ou non-verts) par 

l’approche descendante. Il s’agit de partir de caractéristiques propres à l’entreprise (e.g. 

part de l’emploi de l’établissement pouvant être associée à la production de biens et 

services verts5) ou, plus souvent, à la profession de l’individu (e.g. contenu des tâches 

d’un métier) pour obtenir une définition plus fine de l’emploi vert. 

 

I.2.2 Approches par finalité et par impact 

Le second critère porte sur la distinction entre finalité et impact. Introduite aux États-

Unis par le Bureau of Labor Statistics (BLS) en 2010 et reprise dans de nombreux travaux 

sous des noms et formes sensiblement différents, nous décidons ici de reprendre les 

termes français utilisés par Gouin et Roturier (2015, p. 86) sans pour autant nous limiter 

à leur seule interprétation. 

D’une part, l’approche par finalité (ou par output) définit un emploi comme vert 

lorsqu’il produit (ou appartient à un secteur produisant) des biens et services qui sont 

considérés comme bénéfiques à l’environnement. Comme son nom l’indique, on y intègre 

en général les emplois dont la protection de l’environnement est l’objectif, si bien que le 

secteur des biens et services environnementaux est le périmètre généralement retenu 

lorsque l’approche par finalité est croisée à l’approche descendante. 

D’autre part, l’approche par impact s’intéresse (en théorie) au contenu polluant 

effectif de la production associée aux emplois concernés. Elle ne définit pas un emploi 

comme vert selon son type de production (et donc sa finalité) mais selon ses conséquences 

réelles – directes et indirectes – sur l’environnement. L’idée est qu’un établissement qui 

produit des biens verts (i.e. approche par finalité) ne le fait pas forcément d’une manière 

écologique, c’est-à-dire en limitant la consommation d’eau ou d’autres ressources 

naturelles par exemple. En ce sens, l’approche par impact se doit d’observer les processus 

de productions à l’œuvre : c’est la raison pour laquelle on l’appelle aussi l’approche 

processuelle (process). L’impact y est une mesure continue du verdoiement6 de la 

production d’un emploi donné (Vona, 2021, p. 11) et les emplois verts « contribuent 

[donc] à des méthodes de production plus écologiques » (van der Ree, 2019, p. 251). On 

peut dès lors utiliser cette mesure comme une notion relative : si un emploi A pollue 

moins qu’un emploi B, alors A est considéré comme plus vert que B – et ce, que l’on 

limite cette comparaison aux « activités équivalentes » comme le suggèrent Gouin et 

Roturier (2015, p. 86), ou qu’on l’étende à toute l’économie dans une classification plus 

générale. 

 

 

 

                                                 

5 Effectivement, « l’emploi associé à la production verte n’est pas égal à l’emploi total des établissements produisant 

des biens et services verts [car] beaucoup d’entre eux produisent dans le même temps toute une gamme d’autres biens 

et services ». Pour évaluer ce périmètre, on a donc besoin « d’informations sur l’emploi au niveau du "code produit" » 

(Stoevska et Hunter, 2013, p. 21). 
6 Nous traduisons « greenness » par « verdoiement » et non « verdissement » qui suggère un processus en cours 

(« greening »). 
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I.3. L’APPROCHE FRANÇAISE DE L’ONEMEV 

Depuis 2010, la France dispose d’un Observatoire national des emplois et métiers de 

l’économie verte (Onemev). Animé par le Service des données et études statistiques 

(SDES) du Commissariat général au développement durable, il est rattaché au Ministère 

de la Transition Écologique et rassemble des représentants de diverses institutions 

publiques et associations professionnelles (Insee, Dares, DGT, Ademe, Céreq…). 

Développant sa propre méthode, l’Onemev se fonde sur deux approches pour étudier 

l’emploi vert : une par les activités et une par les métiers. 

L’approche par les activités s’inscrit dans une perspective descendante qui cherche 

à prendre en compte le « volume d’emploi global relatif à la production de biens ou 

services ayant pour finalité la protection de l’environnement ou la gestion durable des 

ressources (éco-activités) ou bien participant à une meilleure qualité environnementale 

(activités périphériques) ». Ainsi, on y distingue deux ensembles : d’une part les éco-

activités, qui sont directement destinées à « mesurer, prévenir, limiter ou corriger les 

dommages environnementaux causés à l’eau, l’air, le sol et les problèmes relatifs aux 

déchets, au bruit ». Y sont intégrées lesdites activités transversales, à savoir les activités 

de recherche et développement dans les domaines liés (Babet et Margontier, 2017b, p. 

10). Le tout recouvre le secteur des biens et services environnementaux tel que retenu par 

Eurostat. D’autre part, les activités périphériques sont définies comme des « activités qui 

agissent en faveur d’une meilleure qualité environnementale sans que ce soit leur finalité 

première [ce qui permet de] tenir compte des entreprises dont l’activité de production 

évolue ou a évolué face aux enjeux environnementaux » (Bourges et al., 2020, p. 20). 

L’approche par les métiers développée par l’Onemev est quant à elle une approche 

ascendante qui différencie deux types de professions : les métiers verts et les métiers 

verdissants. Les métiers verts sont des professions dont « la finalité et les compétences 

mises en œuvre contribuent à mesurer, prévenir, maîtriser et corriger les impacts négatifs 

et dommages sur l’environnement » ; tandis que les professions verdissantes « renvoient 

à une grande diversité de professions dont la finalité n’est pas environnementale mais qui 

intègrent de nouvelles briques de compétences pour prendre en compte de façon 

significative et quantifiable la dimension environnementale dans le geste métier ». Pour 

les professions verdissantes, l’objectif est donc de « repérer les emplois potentiellement 

concernés par la prise en compte des préoccupations environnementales » dans les 

pratiques professionnelles (Babet et Margontier, 2017b). Ce sont 9 professions vertes7 et 

69 à 73 professions verdissantes qui ont été retenues, suite à une identification à dire 

d’experts dans le Répertoire Opérationnel des Métiers et des Emplois (ROME) puis à une 

association à la nomenclature des PCS de l’Insee (Babet et Margontier, 2017a, p. 2). 

Mais ces approches comportent des limites importantes. D’abord, celle par les 

métiers souffre de correspondances imparfaites : « à un code ROME ne correspond pas 

forcément une seule PCS » (Bourges et Margontier, 2020, p. 14). De surcroît, la 

nomenclature des PCS peut s’avérer inadaptée dans la mesure où ce n’est pas l’échelon 

le plus pertinent pour observer les pratiques de verdissement. En effet, une même 

profession peut avoir des impacts très différents d’une entreprise (ou d’un secteur) à 

l’autre. Plus largement, toutes ces estimations se heurtent à la difficulté de « déterminer 

avec précision les pratiques réelles d’exercice d’un métier » (Bourges et Margontier, 

2020, p. 14). Au final, il en résulte que « la liste des professions vertes, loin d’être 

                                                 

7 Ces 9 professions sont réparties dans 3 secteurs que sont l’assainissement et traitement des déchets, la production et 

distribution d’énergie et d’eau, la protection de la nature et de l’environnement ( Babet et Margontier, 2017b). 
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exhaustive, peut être considérée comme restrictive, ce qui induit une sous-estimation 

probable des emplois ayant une finalité environnementale ; inversement, les professions 

verdissantes, nombreuses et diverses, tendent à surestimer la prise en compte des enjeux 

environnementaux » (Amossé et al., 2019, p. 77). 

Il est important de rappeler ces limites car elles entraînent des regroupements 

insatisfaisants. On peut mentionner les conducteurs de transports qui font partie des 

professions verdissantes, que ce soient les conducteurs de transport en commun, ceux de 

taxis ou les grands routiers notamment. Ils sont considérés comme verdissants car ils 

adoptent – ou, pour être plus précis, devraient adopter – des pratiques d’éco-conduite 

(Babet et Margontier, 2017b, p. 6). Le manque de distinction entre un service de transport 

en commun généralisable et l’usage (quasi-)individuel du taxi montre les incohérences 

pratiques de cette délimitation. D’autre part et malgré la sous-estimation des professions 

vertes, Vona (2021) remarque par exemple que « tous les ingénieurs du secteur de 

l’énergie sont considérés comme pleinement verts » (p. 30). Or, la profession d’ingénieur 

en question (« 386d – Ingénieurs et cadres de la production et de la distribution d’énergie, 

eau ») prend en compte des énergies comme le gaz et le pétrole. L’Onemev a conscience 

de ces limites (Bourges et Margontier, 2020, p. 13) et estime nécessaire « de requestionner 

et de réviser la liste des métiers verdissants et la méthode de quantification » grâce à « un 

groupe de travail [qui fut] constitué en 2022 » (Onemev, 2022, p. 2). 

En parallèle, une nouvelle approche a été proposée par l’Onemev et le Céreq. 

Développée dans le cadre de la rénovation des PCS de 2020, elle reprend la même 

définition que celle des « métiers verts » mais propose désormais de les identifier à un 

niveau plus fin, celui des libellés de professions8. Elle s’avère donc plus précise que les 

définitions de professions vertes et verdissantes susmentionnées qui reposent sur le 

quatrième niveau de la PCS 2003. Ce nouveau codage des métiers verts – que nous 

appellerons « agrégat vert » pour éviter toute confusion – est directement intégré dans 

certaines enquêtes de la statistique publique et est disponible en libre accès sur le site de 

l’Insee9. Cette liste de libellés a été construite « sur la base d’une analyse textuelle, 

automatisée, des libellés collectés dans les enquêtes Génération à partir d’un lexique de 

mots-clés "verts" » qui a été validé par l’Onemev et « a permis d’identifier plus de 2 500 

libellés [et d’aboutir à] une liste plus réduite à même de constituer l’agrégat ad hoc des 

métiers "verts" » (Amossé et al., 2019, p. 77‑78). En 2024, la liste finalisée compte un 

total de 149 libellés. Bien que toujours imparfait, cet agrégat permet par construction un 

repérage plus précis qui pallie un défaut majeur de l’utilisation des PCS telle que 

pratiquée avec la nomenclature de 2003. 

 

I.4. L’APPROCHE ÉTATS-UNIENNE DE L’O*NET 

Aux États-Unis, une approche très utilisée pour identifier les emplois verts repose 

sur la base de données O*NET (Occupational Information Network), qui est développée 

par le Department of Labor (US DOL) et le North Carolina Department of Commerce. 

Disponibles librement en ligne, les données O*NET contiennent des descriptions 

spécifiques et normalisées sur plus d’un millier de professions couvrant l’ensemble de 

l’économie états-unienne. Plus précisément, à chaque profession est associée une liste de 

                                                 

8 En pratique, cette nouvelle définition intègre aussi quelques professions qui étaient auparavant incluses dans les 

« métiers verdissants » : c’est le cas, par exemple, des jardiniers ou des professions du contrôle-qualité. 
9 Voir la page suivante (consultée le 18/12/2023) : https://www.insee.fr/fr/information/6050093. 
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tâches, de compétences et d'exigences en matière d'expérience et de formation, 

fournissant des informations fines et précieuses sur les caractéristiques des emplois10. 

C’est sur cette base que se fonde le Green Economy Program de l’O*NET, qui 

développe une approche originale de ce qu’est un emploi vert. Effectivement, bien que 

l’identification passe par les libellés de professions comme cela est fait en France, le 

résultat est différent en ce que cette approche distingue trois catégories de professions 

vertes. En outre, la liste de tâches renseignée par la base O*NET a permis d’identifier 

conjointement des « tâches vertes » : après avoir passé en revue de nombreuses sources 

réputées, les analystes de l’O*NET ont abouti à l’identification et standardisation de plus 

de 1 300 tâches vertes (O*NET, 2010, p. 3). Parmi elles, on trouve des tâches comme 

« Analyser des impacts environnementaux sur le cycle de vie », ou encore « Développer 

un cahier des charges pour les composants éoliens ». La catégorisation verte O*NET se 

trouve en ce sens étroitement liée à l’approche par les tâches (Autor, 2013), qui permet 

de localiser, décrire et mesurer plus finement les tendances à l’œuvre sur le marché du 

travail. 

Avant d’être regroupées en catégories, les professions vertes O*NET ont elles aussi 

été identifiées sur la base d’une analyse de publications sur le monde du travail, et en 

particulier sur un examen approfondi de douze secteurs jugés comme les plus 

représentatifs de l’économie verte (Dierdorff et al., 2009). Les professions retenues sont 

ensuite appliquées à tous les secteurs, en partant du principe que « toute profession 

identifiée comme verte dans ces secteurs est susceptible d’être verte dans d’autres 

secteurs » (Hancké et Bowen, 2019, p. 21). Comme souvent, la définition du « vert » reste 

principalement inspirée de l’approche par finalité (Vona, 2021, p. 12), et elle se concentre 

sur l'unité d'analyse qui permet d'utiliser des enquêtes à grande échelle : les professions 

(Consoli et al., 2016, p. 8) – ce qui en fait une approche ascendante. 

La première catégorie – et la plus fidèle à l’idée d’emploi vert – est celle des 

professions vertes nouvelles ou émergentes (GNE pour green new and emerging), qui 

impliquent un métier nouveau du fait de la transition écologique. Leurs objectifs et tâches 

sont significativement différents de ceux des autres professions déjà (correctement) 

couvertes par la (précédente) taxonomie O*NET. On peut citer l’exemple de l’ingénieur 

en systèmes d'énergie solaire, dont toutes les tâches listées sont vertes11. La deuxième 

catégorie est celle des métiers exigeant un verdissement des compétences (GES pour 

green enhanced skills). Elle traduit l’adaptation interne de métiers déjà existants face au 

défi environnemental. L’objectif principal de ces professions n’a pas changé mais ses 

tâches et compétences ont sensiblement évolué. Ici, les architectes devant adapter la 

conception et les matériaux de bâtiments à l’efficience énergétique sont un exemple parmi 

d’autres (Dierdorff et al., 2009, p. 12). La dernière catégorie est considérée comme 

indirectement verte et concerne les métiers en croissance du fait de la transition (GID 

pour green increased demand). Aucun changement sensible des tâches ou compétences 

n’a lieu12, mais ces métiers sont amenés à croître en volume en raison des besoins liés au 

                                                 

10 En France, la démarche qui se rapproche le plus d’O*NET est le ROME, conçu par Pôle emploi. Au niveau européen, 

la classification ESCO joue un rôle similaire. Pour plus d’informations, voir le « Content Model » qui présente de 

manière structurée le type de données que la base O*NET fournit à l’adresse suivante (consultée le 18/12/2023) : 

https://www.onetcenter.org/content.html. 
11 Parmi les tâches des « Solar energy systems engineers », on trouve notamment celle de « réaliser des audits 

techniques afin de recueillir des informations sur la structure, l'électricité et d'autres aspects du site en vue de la 

conception de systèmes d'énergie solaire à usage résidentiel ou commercial ». 
12 Ainsi, les professions de la catégorie GID ne sont associées à aucune tâche verte : c’est seulement le cas pour les 

professions GNE et GES. Au sein de ces deux catégories, chaque profession dispose d’au moins une tâche verte parmi 

l’ensemble de ses tâches. 
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verdissement de l’économie. Sofroniou et Anderson (2021) l’illustrent en évoquant les 

« installateurs de lignes électriques [utiles à] la mise à niveau des infrastructures 

nécessaires à l’amélioration de l’efficience énergétique [dont] la nature du travail reste 

globalement la même » (p. 26). 

Cette tripartition de l’emploi vert et son association aux tâches est particulièrement 

mise en avant par la littérature, qui estime que l’approche O*NET est suffisamment large 

et suffisamment granulaire pour « permettre d’apprécier l’impact [total] de la transition 

sur les emplois » (Sofroniou et Anderson, 2021, p. 25) tout en restant la plus précise 

(Vona, 2021, p. 17). De surcroît, la classification initiale repose sur un niveau de 

professions très détaillé : « pour l’édition 17.0 d’O*NET, les informations sur les tâches 

et compétences étaient disponibles pour 912 professions. Cela correspond 

approximativement au niveau à 6/8 chiffres de la SOC » (Vona, 2021, p. 12). À titre de 

comparaison, jusqu’au développement récent de l’agrégat vert, les démarches de 

l’Onemev se limitaient au niveau à quatre chiffres. 

Cette approche constitue donc une démarche pertinente, et ce d’autant plus que son 

cadre est une base éprouvée pour les comparaisons empiriques internationales (Consoli 

et al., 2016, p. 9). Dans la littérature spécifique à la classification verte de l’O*NET, on 

trouve effectivement quelques adaptations à d’autres régions (Hancké et Bowen, 2019 ; 

Lobsiger et Rutzer, 2021 ; Sofroniou et Anderson, 2021 ; Valero et al., 2021). À l’image 

de Hancké et Bowen (2019), il est possible de « faire correspondre les titres de postes 

fournis par O*NET à ceux utilisés pour la CITP [Classification internationale type des 

professions] » afin de les appliquer sur données européennes. Pour résoudre les 

différences d’agrégations des professions dans les deux bases, il suffit d’« étiqueter "vert" 

toute profession [européenne] à trois chiffres contenant au moins une profession [états-

unienne] "verte" du niveau à quatre chiffres » (p. 20-21). 

Cependant, d’autres méthodes peuvent être utilisées pour surmonter ces contraintes 

pratiques. Valero et al. (2021) en distinguent trois : la première, nommée approche du 

« maximum vert » (green max), est justement celle utilisée par Hancké et Bowen (2019). 

Elle s’applique de la même manière pour des niveaux plus détaillés de professions, mais 

s’avère toujours trop généreuse en ce que « des catégories professionnelles entières sont 

considérées comme vertes même si une seule sous-catégorie l’est dans O*NET » (Valero 

et al., 2021, p. 25). La seconde approche, plus prudente, est celle de la « moyenne verte » 

(green mean) : elle considère que si une profession agrégée est composée de x sous-

professions, alors elle n’est verte qu’en proportion du nombre y de sous-professions qui 

sont vertes elles-mêmes. La correspondance nous sort alors de la binarité vert/non-vert 

pour proposer un score de verdoiement, qui équivaut ici à y/x (Valero et al., 2021, p. 50) 

– mais la source primaire (O*NET) demeure exploitée de façon binaire. Or, en procédant 

de la sorte, on fait comme si chaque sous-profession avait le même poids au sein de la 

profession agrégée, ce qui biaise l’estimation. Ainsi, une troisième approche s’inspire des 

travaux de Dickerson et Morris (2019) et Dingel et Neiman (2020) : c’est celle de la 

« moyenne verte pondérée » (green mean weighted). Il s’agit ici de pondérer par la part 

dans l’emploi que représentent ces sous-professions dans le calcul du ratio.  

Avant d’y revenir plus en détail dans une autre section, quelques limites doivent déjà 

être mentionnées. D’une part, du fait de la méthode utilisée (i.e. un nombre de secteurs 

donné, pour une année donnée, dans un pays donné), le risque est de passer à côté du 

développement de certains emplois verts. En effet, d’autres emplois peuvent émerger plus 

tardivement ou alors exister au même moment dans d’autres pays en raison de 

compositions professionnelles et de besoins environnementaux différents (Valero et al., 
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2021, p. 15). Par conséquent, la classification O*NET doit s’adapter à l’évolution du 

processus de transition écologique. Si les tâches des professions sont effectivement 

fréquemment mises à jour par O*NET (tous les trois à cinq ans), c’est beaucoup plus rare 

pour la classification des professions elle-même – tous les dix ans environ (Vona, 2021, 

p. 17).  

D’autre part, l’approche O*NET n’a pas vocation à identifier ce qu’on pourrait 

qualifier de métiers verts « historiques », c’est-à-dire des métiers qui ont effectivement 

une visée environnementale et dont les tâches vont dans ce sens, mais qui ne sont ni 

nouveaux (ils existent depuis longtemps), ni verdissants (ils étaient déjà verts), ni 

nécessairement amenés à croître. Autrement dit, ils ne reflètent pas significativement les 

effets de la transition écologique sur l’emploi. Bien que la plupart des métiers verts, même 

les plus anciens, remplissent un de ces trois critères, ce n’est par exemple pas le cas des 

agents d’entretien des espaces verts, qui ne sont pas retenus par l’O*NET13 mais le sont 

par l’Onemev. Ainsi, même si cela ne concerne en pratique que très peu de professions, 

il est important d’avoir cette subtilité en tête lorsque l’on présente et réutilise la 

catégorisation O*NET, car elle est rarement soulignée. 

 

I.5. DIVERSITÉ ET RECOUPEMENTS DES APPROCHES 

En réalité, chaque méthode et taxonomie doit être évaluée au regard de l’objectif qui 

est recherché, et il serait en ce sens illusoire de soutenir que l’une est, dans l’absolu, 

meilleure que toutes les autres – comme on en a parfois le sentiment à la lecture de la 

littérature sur la démarche O*NET. Les différentes approches sont complémentaires 

justement en ce qu’elles sont plus ou moins appropriées selon le contexte et l’angle 

d’analyse choisi (Valero et al., 2021, p. 18). 

On pourrait toutefois se demander, au vu des critères identifiés dans le I.2., si les 

approches de l’Onemev et de l’O*NET sont si différentes : aucune ne correspond 

véritablement à l’approche par impact. Telle que strictement définie, celle-ci n’est en effet 

jamais opérationnalisée, en particulier au niveau des professions du fait d’un manque de 

données sur le contenu polluant des tâches et productions associées. S’il est possible 

d’exploiter des matrices input-output environnementales pour une approche par impact 

au niveau agrégé des secteurs, y remédier de manière rigoureuse pour les professions 

nécessiterait des démarches beaucoup plus fines et lourdes – idéalement avec une 

évaluation par des experts sur sites (Peters et al., 2011, p. 14‑15). 

Cependant, on peut tout de même rattacher à l’approche par impact des démarches 

empiriques qui s’en rapprochent conceptuellement. Elles s’en éloignent dans la pratique 

puisqu’elles ne mesurent jamais le contenu polluant total des productions concernées, 

mais elles partagent une inspiration commune en ce qu’elles cherchent à identifier des 

emplois dont les procédés de production sont effectivement plus respectueux de 

l’environnement. En l’occurrence, ces approches veulent rendre compte des 

améliorations à l’œuvre, et un emploi vert est dès lors un emploi dont le procédé de 

production s’adapte pour intégrer des méthodes plus écologiques14. En défense de cette 

                                                 

13 Plus précisément, la profession O*NET correspondante s’intitule « Landscaping and groundskeeping workers ». 
14 Aux États-Unis, le BLS avait commencé le développement d’une enquête auprès des employeurs visant à collecter 

des données sur les emplois associés à l’utilisation de processus de production plus respectueux de l’environnement. 

Mais le programme a été suspendu en 2013, suite à des coupures budgétaires importantes ordonnées par le président 

Obama dans le cadre du « Balanced Budget and Emergency Deficit Control Act ». Pour plus d’informations, voir la 

page suivante (consultée le 18/12/2023) : https://www.bls.gov/gtp/home.htm. 
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perspective, on peut citer Stilwell (2021) selon qui « c’est le processus de changement 

qui est le plus central » (p. 2). La transition écologique ne concerne pas seulement les 

secteurs déjà verts, mais également et surtout ceux qui doivent s’y adapter et donc 

améliorer plus ou moins radicalement leurs processus de production. 

Et dans la mesure où, au sein des approches de l’Onemev et de l’O*NET, plusieurs 

modalités – et donc définitions – coexistent, il devient possible d’appréhender ces 

approches non pas comme un tout mais en les décomposant par leurs catégories 

respectives de l’emploi vert. Dès lors, on peut estimer que les catégories « Métiers 

verdissants » de l’Onemev et GES de l’O*NET, par leur focalisation sur l’adaptation du 

contenu des métiers, partagent une inspiration commune avec l’approche par impact. 

S’agissant de l’approche descendante, les « activités périphériques » telles que définies 

par l’Onemev s’inscrivent également dans cette volonté de capter un processus de 

changement. Pour poursuivre le parallèle entre les deux approches, on pourrait aussi 

rapprocher la catégorie « Métiers verts » de l’Onemev à celle GNE. L’idée n’est pas de 

soutenir que les catégories Onemev intègrent les mêmes emplois que celles de l’O*NET : 

leurs méthodes étant distinctes, cela n’aurait pas de sens. L’intérêt est plutôt de souligner 

que ces catégories partagent une inspiration commune et qu’elles cherchent en ce sens à 

identifier un périmètre conceptuel relativement similaire. Ci-dessous, la Figure 1 offre 

une représentation graphique résumant la diversité et les recoupements conceptuels des 

approches de l’Onemev et de l’O*NET. 

 

FIG. 1 – Approches et périmètres de l’emploi vert couverts par l’Onemev et l’O*NET 

 

Lecture : Les parties grisées désignent des approches ascendantes, celles à fond blanc des approches 

descendantes. Les superpositions entre plusieurs parties signifient qu’elles sont conceptuellement 

compatibles : par exemple, il peut y avoir des métiers verts dans les éco-activités ou dans les activités 

périphériques. 

Source : Auteur. 
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II. UN RECUL CRITIQUE SUR LA DÉMARCHE DES EMPLOIS 

VERTS 

 

II.1. UNE BINARITÉ VERT/NON-VERT SOUVENT ADOPTÉE 

L’une des principales limites aux approches présentées dans la partie précédente est 

qu’elles reposent sur la binarité du critère vert : soit un emploi est vert, soit il ne l’est pas. 

Cela vaut également pour la typologie de l’O*NET qui, bien que proposant trois groupes 

différents, assigne chaque profession à un groupe de manière binaire (Vona, 2021, p. 14). 

Or, peu d’emplois sont complètement verts – et cette diversité des tâches, dépassant les 

catégories et libellés initiaux, est confirmée empiriquement (Peters, 2014). De plus, 

analyser la transition écologique revient (en partie) à comprendre les améliorations à 

l’œuvre dans une perspective dynamique plutôt qu’à établir un critère fixe comme celui-

ci. Comme le rappelle justement Pettinger (2017), si l’on admet que le verdoiement des 

emplois varie dans le temps et l’espace, alors il faut dépasser cette typologie normative 

en proposant « un moyen flexible de réfléchir à l’écologisation d’une activité ou d’une 

profession » (p. 4). 

Il s’avère que les auteurs de ce courant de la littérature sont conscients de cette 

limite : Consoli et al. (2016) parlent des « lacunes de la logique binaire des emplois 

"verts" contre "bruns" qui a dominé le débat académique et politique jusqu’à présent » (p. 

4) ; l'Onemev (2018) fait remonter des questionnements sur des méthodes de 

« coefficients verts » permettant de mieux cibler l’emploi vert. Plus largement, Bowen 

(2012) relate que le PNUE parle d’un « éventail de vert [tel que] le nettoyage de la 

pollution après coup est moins écologique que l’arrêt de la pollution en premier lieu » 

(p. 4). 

Quelques publications récentes en prennent acte et proposent des définitions 

continues de l’emploi vert via une approche par les tâches. Dans son guide sur le sujet, 

Vona (2021) en formule la logique générale : « plutôt que d'utiliser une mesure binaire, 

grossière et imprécise des professions vertes, le concept de "verdoiement" des professions 

est basé sur la part de tâches (ou de postes) vertes au sein d'une profession. Il est donc 

continu et permet aux professions d'avoir différents degrés d'implication 

environnementale » (p. 33). L’indicateur est donc, selon l’interprétation, « la part des 

emplois effectuant des tâches vertes [au sein d’une profession] ou le temps consacré par 

le travailleur moyen [d’une profession] à des tâches vertes » (Vona, 2021, p. 1). En 

utilisant les informations de la base O*NET sur les tâches vertes et la description des 

tâches effectuées au sein de chaque métier, il devient possible de créer une mesure 

continue du verdoiement sur la base du ratio (1) ci-dessous (Vona, 2021, p. 14)15 : 

𝑁𝑜𝑚𝑏𝑟𝑒 𝑑𝑒 𝑡â𝑐ℎ𝑒𝑠 𝑣𝑒𝑟𝑡𝑒𝑠

𝑁𝑜𝑚𝑏𝑟𝑒 𝑡𝑜𝑡𝑎𝑙 𝑑𝑒 𝑡â𝑐ℎ𝑒𝑠
  (1) 

Ce ratio étant compris entre 0 et 1, il est possible de l’utiliser en tant que tel comme 

mesure continue, ou alors de décider d’un seuil au-dessus duquel l’emploi est vert, 

revenant en ce sens à une définition binaire mais plus précise des emplois verts (Vona, 

2021, p. 21). Les articles utilisant une mesure continue de l’emploi vert restent cependant 

très rares (e.g. Vona et al., 2018, 2019 ; Peters, 2014). Empiriquement, ils concluent que 

                                                 

15 En plus de prendre en compte le nombre de tâches, certaines versions – comme Vona et al. (2019) – exploitent des 

informations supplémentaires fournies par O*NET : elles permettent de pondérer les tâches par leur « importance » 

et/ou de ne retenir que celles considérées comme « essentielles » pour la profession. 
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la part d’emploi vert obtenu avec cette méthode se rapproche fortement de celle du secteur 

des biens et services environnementaux (Vona, 2021, p. 16). 

 

II.2. L’ABSENCE DE PRISE EN COMPTE DES EMPLOIS BRUNS 

Cette focalisation sur les emplois verts masque dans le même temps l’autre côté du 

problème : les « emplois bruns » – appelés « métiers non verts en déclin » par Sofroniou 

et Anderson (2021, p. 38). En effet, la croissance des emplois verts n’est pas une solution 

soutenable si elle s’ajoute aux emplois bruns : elle n’en est une que si elle s’y substitue. 

Or, Bohnenberger (2022) reproche justement à l’approche par les tâches de ne pas 

mesurer le caractère brun de celles-ci. Par conséquent, « un emploi qui n'est ni nuisible 

ni bénéfique pour l'environnement est jugé moins écologique qu'un emploi qui consiste 

principalement à détruire l’environnement mais qui comprend également quelques tâches 

mineures pour le protéger. Cela conduit à un classement incohérent des emplois sur 

l’échelle écologique et favorise des solutions erronées » (Bohnenberger, 2022, p. 4). Dit 

autrement, même recourir à une définition continue du verdoiement de l’emploi ne permet 

pas de distinguer les emplois bruns du reste. Vona (2021, p. 21) reconnaît effectivement 

qu’il n’y a pas de bases de données sur les tâches brunes comme cela existe pour les 

tâches vertes, et mentionne les quelques rares approches utilisées dans la littérature 

lorsque les emplois bruns sont considérés : on les définit comme ceux ayant une 

probabilité beaucoup plus forte d’appartenir à des secteurs polluants ; comme ceux dont 

le libellé de profession est lié au pétrole, gaz, charbon, etc. Au contraire, une définition 

par les tâches ambitieuse devrait retenir comme vertes les professions « ne comportant 

aucune tâche ou activité brune et au moins quelques tâches et activités vertes » ; et comme 

brunes celles « ne comportant aucune tâche ou activité verte mais comptant des tâches ou 

activités brunes » (Bohnenberger, 2022, p. 4) 16. 

Dans la continuité, une définition de l’emploi vert vraiment attentive aux limites 

environnementales doit se saisir des questions d’ordres de grandeur et de nécessité des 

productions considérées. Ces points sont primordiaux en ce qu’ils reflètent les travers des 

approches par finalité et par impact. D’une part et en pratique, l’approche par finalité 

s’avère souvent trop large et intègre par conséquent ce qui s’apparente à du greenwashing. 

Dès lors, pour qu’un emploi soit considéré comme vert du point de vue de sa production, 

Bohnenberger (2022) estime qu’il doit a minima s’agir d’un « combleur de besoin » (need 

satisfier) généralisable à l’ensemble de la société écologiquement parlant. Pour illustrer 

cela, elle utilise l’exemple de « la production d'ambulances électriques pour remplacer les 

ambulances à essence [qui] doit être évaluée différemment de la production de voitures 

de course électriques » (Bohnenberger, 2022, p. 3) ; et elle reprend le point de Janser 

(2019, p. 80) qui montre que les classifications du secteur des biens et services 

environnementaux ne permettent pas de distinguer entre les petites voitures électriques et 

les gros SUV électriques inutilement gourmands en ressources. D’autre part, pour ce qui 

concerne l’approche par impact, le même genre de problématique se pose : si un emploi 

contribue à utiliser du charbon de manière légèrement plus économe, mais que le 

préjudice (absolu) reste très élevé, peut-il être qualifié de vert ou verdissant ? La question 

des ordres de grandeur est importante en ce que les limites environnementales sont des 

seuils à ne pas dépasser, et qu’il faut donc tenir compte des limites absolues et non pas 

                                                 

16 C’est ce qu’essaye d’opérationnaliser un récent rapport de l’OCDE (2023) en identifiant comme emplois bruns ceux 

« qui n’ont pas de tâches vertes [au sens de l’O*NET] et qui sont particulièrement concentrés dans des secteurs très 

polluants, sur la base de leurs émissions pour sept substances : CO, COV, NOx, SO2, PM10, PM2.5, plomb et CO2 » 

(p. 9). 
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seulement des améliorations relatives. En effet, bien que positive, une dynamique peut 

s’avérer trop lente ; et « même la méthode de production la plus efficace pourrait ne pas 

apporter les changements nécessaires pour éviter les catastrophes environnementales » 

(Bohnenberger, 2022, p. 6).  

 

II.3. UN MANQUE DE PERSPECTIVE SYSTÉMIQUE 

À l’inverse de la granularité recherchée par les approches précédentes, certains 

auteurs plus critiques pointent le manque de perspective systémique adopté par ces 

travaux, en contradiction avec ce qui caractérise la crise environnementale (Bottazzi, 

2019 ; Masterman-Smith, 2010 ; Räikkönen, 2011 ; Stilwell, 2021). Effectivement, la 

littérature sur les emplois verts est très descriptive et porte sur des échelles d’analyses 

assez restreintes. Cette manière d’appréhender isolément les emplois verts pose plusieurs 

problèmes. Elle conduit souvent à insister sur l’impact de la transition écologique sur 

l’emploi et à délaisser, en sens inverse, l’impact des transformations de l’emploi sur 

l’environnement. Si le verdissement des emplois est bien considéré, le narratif qui 

l’accompagne fait comme s’il s’agissait d’une adaptation à des contraintes qui seraient 

comme exogènes, ou à tout le moins comme si la question écologique n’était pas 

fondamentalement liée aux pratiques de travail. Du point de vue normatif, il s’ensuit des 

recommandations politiques répondant principalement à des logiques d’ajustement à la 

marge, et plus particulièrement à ce qui pourrait être qualifié d’adéquationnisme17. 

Bottazzi (2019) illustre bien ces points lorsqu’il écrit que ces travaux « partagent une 

compréhension commune du fait que les politiques environnementales affecteront les 

marchés du travail et que les travailleurs doivent être soutenus pour s'adapter à ces 

changements, sans pour autant remettre en cause le consumérisme et le modèle 

productiviste de développement » (p. 4). 

L’une des manières d’élargir la focale tout en restant dans une perspective appliquée 

à l’emploi pourrait alors consister, comme le fait Bohnenberger (2022), à prendre en 

considération les divers canaux par lesquels un emploi peut conduire à des modes de vie 

non-durables : par le revenu (trop bas ou trop élevé), par le régime temporel (horaires de 

travail inadaptées), par l’influence sur les pratiques quotidiennes ainsi que sur l’identité 

politique et morale. Elle étend donc l’analyse en intégrant les effets d’un emploi sur les 

pratiques de consommation qui en découlent. Un emploi vert n’est plus seulement un 

emploi qui produit des biens et services verts ou dont le processus de production se verdit, 

mais également un emploi n’entravant pas « un mode de vie durable du travailleur et de 

son ménage par des effets de revenu ou de temps, ou par la formation de pratiques ou 

d'une identité non durables » (Bohnenberger, 2022, p. 5). Cette vision plus globale 

s’éloignant du seul volet de la production rejoint une littérature grandissante en sciences 

sociales et en économie politique. Elle estime qu’un changement paradigmatique du 

travail (et de son rôle dans la société) serait plus à même de répondre à la crise 

environnementale qu’un ajustement marginal des tâches des travailleurs (Bottazzi, 2019 ; 

Räikkönen, 2011). 

                                                 

17 Sans pour autant soutenir qu’il y aurait un lien mécanique entre cadrage théorique et recommandation politique, on 

ne peut ignorer les influences de l’économie appliquée – telle qu’elle est pratiquée – sur les « techniques de 

gouvernement » prescrites (Boyer, 2017). En outre, la proximité entre la littérature sur les emplois verts et 

l’adéquationnisme ressort clairement dans la revue bibliométrique de Kozar et Sulich (2023) : « lorsque la question des 

emplois verts est abordée, une importance particulière est accordée au mot-clé "éducation", [auquel] s’ajoute d’autres 

termes tels que connaissances, compétences, aptitudes » (p. 12). 
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En ce sens, une définition plus globale de ce qu’est un emploi vert devrait être 

appliquée pour prendre au sérieux les contraintes environnementales. En intégrant des 

critères micro et macro, directs et indirects, il devient possible de classer les emplois 

comme verts, bruns ou mixtes (i.e. relativement neutres) avec davantage de rigueur et 

précaution (Bohnenberger, 2022, p. 7). 

 

III. UN APERÇU DES ESTIMATIONS EMPIRIQUES 

Le concept d’emplois verts ayant une portée très opérationnelle, il apparaît important 

d’en résumer les applications empiriques. Dans un premier temps, nous présenterons les 

résultats des approches observant la quantité d’emplois verts à un moment t18. Dans un 

second temps, nous nous pencherons sur la qualité de l’emploi vert d’un point de vue 

multidimensionnel (Guergoat-Larivière et Marchand, 2012) : nous examinerons d’abord 

les travaux détaillant les compétences requises pour ces emplois, puis ceux rendant plus 

largement compte de leur qualité dans une perspective à la fois standard et socio-

économique. 

 

III.1. LE VOLUME DES EMPLOIS VERTS 

Dans leur article, Valero et al. (2021) listent un certain nombre de résultats qui ont 

été obtenus pour l’Union Européenne, le Royaume-Uni et les États-Unis selon différentes 

définitions et donc approches de quantification. Il en ressort que les estimations varient 

considérablement selon les définitions. Estimés par secteurs (descendant) et entreprises 

(ascendant), les emplois verts directs représentent une part très faible de l’emploi total, 

ne dépassant pas 5% quel que soit le territoire et l’année considérés. L’approche par 

métiers, qui repose sur une définition plus extensive, donne des résultats bien supérieurs ; 

allant d’entre 10% et 19% aux États-Unis, à près de 40% en Europe (dont la moitié 

appartenant au groupe indirectement vert GID).  

Ce même article reproduit les catégories vertes de l’O*NET sur données britanniques 

et européennes. Au Royaume-Uni, selon la méthode retenue, la part de l’emploi vert est 

comprise entre 17 et 39%. La catégorie la plus importante est celle des GES tandis que 

les GNE et GID représentent à peu près la même part (Valero et al., 2021, p. 35). 

L’estimation sur données européennes reprenant l’approche de la moyenne verte conclut 

que, selon les pays, l’emploi vert représente entre 17% et 22% de l’emploi total ; la 

majorité étant constituée des GES, les GNE étant les moins nombreux (p. 39). D’un point 

de vue rétrospectif et dynamique, Hancké et Bowen (2019) reprennent les catégories 

O*NET pour observer l’évolution des emplois verts entre 2006 et 2016 au sein de l’UE, 

observant une stagnation des GID mais une nette augmentation des GNE et des GES. 

L’OCDE (2023, p. 52) a effectué un travail similaire en adaptant l’approche par les 

tâches vertes de l’O*NET à ses pays membres. Selon leur méthode, qui retient comme 

vertes les professions dont au moins 10% des tâches sont vertes, 18% des emplois de 

                                                 

18 Il existe de nombreux travaux quantitatifs portant sur le lien entre transition écologique et emploi, mais ceux 

opérationnalisant les définitions d’emplois verts se limitent à une analyse statique dénombrant son volume au moment 

de l’étude – ou alors à une évaluation de son évolution passée. Les travaux prospectifs, très nombreux et pour beaucoup 

issus de modélisations macroéconomiques, ne se fondent pas sur des définitions précises de l’emploi vert et dépassent 

en ce sens le cadrage de cet article. La formule de Pollin (2009) illustre très bien ces approches agrégées qui n’ont pas 

vocation à étudier finement les caractéristiques de ces emplois comme le fait la socio-économie du travail : « Those 

investments will all create jobs, and I don’t really care what color they are » (p. 2).  
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l’OCDE seraient verts – cette moyenne cachant des différences importantes entre pays, 

allant d’environ 12% au Canada contre 32% au Luxembourg. 

 

III.2. LES CARACTÉRISTIQUES DES EMPLOIS VERTS 

Se focaliser sur le volume d’emploi passe à côté d’un résultat largement partagé par 

l’ensemble des travaux : l’enjeu majeur est surtout celui de la restructuration du marché 

du travail (Bazillier, 2016) et de la transformation interne des emplois (van der Ree, 

2019). De ce constat découlent des questions sensiblement différentes et plus fines de ce 

qui peut résulter d’une approche purement quantitative. En effet, la restructuration 

qualitative du marché du travail implique un changement des compétences requises et des 

conditions de travail, si bien que des risques de segmentation (nouveaux ou accrus) 

émergent, notamment au regard du niveau de qualification. 

Or, les travaux portant sur les caractéristiques des emplois verts demeurent très 

minoritaires dans la littérature. À cet égard et conformément au constat de beaucoup 

d’autres auteurs19, Gouin et Roturier (2015) écrivent très justement qu’il y a « un retard 

important concernant la qualité des emplois verts », relevant en particulier « peu d’études 

[…] sur les salaires, la santé et la sécurité au travail, les accidents, les couvertures par des 

accords collectifs dans les secteurs de l’économie verte » (p. 96). Même des auteurs plus 

critiques de l’approche par les emplois verts estiment que s’intéresser à leurs 

caractéristiques serait utile en ce que cela « aiderait à décrypter l’acceptation quelque peu 

naïve (uncritical) de la faisabilité d’une transition juste et des vertus des emplois verts 

dans une économie capitaliste » (Masterman-Smith, 2010, p. 327). 

 

III.2.1. L’approche par les compétences  

Il faut néanmoins relever l’émergence et développement d’une approche de l’emploi 

vert en termes de compétences. C’est d’ailleurs sous cet angle que Stanef-Puică et al. 

(2022) présentent la littérature qualitative sur les emplois verts : « l'approche qualitative 

décrit les emplois verts en termes de compétences spécifiques nécessaires à l'exécution 

des tâches » (p. 2). En se penchant sur lesdites compétences et le profil de leurs détenteurs, 

il devient possible de faire des hypothèses sur le futur du marché du travail et d’étayer les 

dynamiques de segmentation selon le niveau de qualification, le genre et autres 

caractéristiques socio-économiques. 

La principale méthode consiste à analyser les différences de compétences requises 

entre les métiers verts et les autres métiers pour ensuite évaluer les possibilités et 

conditions de reconversions. En effet, « les coûts de réallocation des travailleurs 

dépendent principalement de la similitude des compétences entre les professions d'origine 

et de destination » (Vona, 2021, p. 20). Cette littérature mobilise abondamment les 

données fournies par la base O*NET20 : celle-ci renseigne d’une part, pour chaque 

profession, un score pour trois mesures de compétences que sont le diplôme, l’expérience 

et la formation. Ce score « représente [donc] la qualification requise ou l'intervalle de 

temps d'expérience/de formation nécessaire aux travailleurs avant de pouvoir commencer 

l’emploi en question » (Bowen et al., 2018, p. 268). 

                                                 

19 Voir Bowen et Kuralbayeva (2015, p. 4), Mattera (2009, p. 5), ainsi que Sofroniou et Anderson (2021, p. 21). 
20 En Europe, la classification ESCO a été utilisée pour identifier des compétences vertes sans lien avec les métiers 

verts ni avec les données O*NET, mais en ayant recours à de l’identification manuelle et du machine learning 

(Commission Européenne, 2022). 
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D’autre part, à chaque profession est également associée une liste d’autres 

professions « considérées comme "similaires" selon des aspects spécifiques au métier 

(étiquetées "Career changers") ou des aspects spécifiques aux travailleurs ("Career 

starters") » (Bowen et al., 2018, p. 265). Selon cette approche, les aspects spécifiques au 

métier portent sur les connaissances, les compétences, l’activité professionnelle, le 

contexte de travail et le niveau d'éducation : à chaque métier sont donc associées dix 

professions « Career changers » qui peuvent être occupées avec une préparation 

supplémentaire minimale. Les aspects spécifiques aux travailleurs portent quant à eux sur 

les aptitudes, les intérêts, les styles de travail et valeurs professionnelles : à chaque métier 

sont associées dix professions « Career starters » qui sont cette fois susceptibles d’attirer 

les travailleurs du métier en question – la formation pour passer de l’un à l’autre pouvant 

en l’occurrence être plus poussée (Allen et al., 2012). Ces deux listes sont ensuite utilisées 

pour élaborer une différenciation entre les métiers non-verts : les « Green rival jobs » sont 

ceux qui comportent au moins un « Career changer » ou « Career starter » parmi les vingt 

emplois similaires répertoriés. Les autres emplois n’en possèdent aucun et sont donc, 

selon ces critères, les plus éloignés des emplois verts. Par ailleurs, cette approche s’avère 

pertinente dans la mesure où « la spécificité des compétences est davantage corrélée aux 

caractéristiques professionnelles qu'aux caractéristiques sectorielles » (Vona, 2021, p. 

20). 

Ces travaux, portant en grande majorité sur données états-uniennes, tendent à 

montrer que les emplois verts requièrent des compétences et qualifications plus élevées 

que la moyenne (Bowen et al., 2018 ; Consoli et al., 2016 ; Sofroniou et Anderson, 2021 ; 

Unay-Gailhard et Bojnec, 2019). Une récente publication de Valero et al. (2021) résume 

l’état de l’art comme suit : « Les articles qui ont examiné les caractéristiques 

professionnelles des emplois verts concluent que les métiers "directement" verts (GES et 

GNE) ont tendance à exiger plus de diplômes et à impliquer davantage de tâches 

analytiques non-routinières que les métiers non-verts. […] Les métiers "indirectement" 

verts (GID) ont tendance à être plus similaires aux métiers non-verts » (p. 20). 

Dans une démarche similaire, Marin et Vona (2019, p. 17) observent que la tendance 

est plutôt aux compétences cognitives non-routinières (i.e. techniques et scientifiques) 

qu’à celles interactives non-routinières (i.e. managériales et sociales). Ce besoin en 

compétences et qualifications accrues peut s’expliquer par le fait que les nouvelles tâches 

vertes « sont généralement mal définies » et nécessitent donc « des connaissances 

tacites » (Vona, 2021, p. 9). À l’appui de cette conclusion, Vona et al. (2018) identifient 

deux grands ensembles de compétences vertes : les compétences en ingénierie de la 

conception et production de technologie d’une part ; les compétences en gestion pour la 

mise en œuvre et le suivi des pratiques organisationnelles environnementales d’autre 

part21. On trouve des résultats concordants pour d’autres économies que les États-Unis, 

que ce soit par exemple la Suisse (Lobsiger et Rutzer, 2021), ou plus largement 

l’ensemble des pays de l’OCDE (2023). 

Les emplois les plus proches des « Green rival jobs » sont donc les professions de la 

catégorie GID. Par conséquent, il est « plus facile de passer à des emplois indirectement 

                                                 

21 Il ne faut toutefois pas interpréter cette surreprésentation des compétences et tâches vertes chez les métiers les plus 

qualifiés comme une absence de verdissement des pratiques au sein des métiers moins qualifiés. En effet, on peut faire 

l’hypothèse que cette surreprésentation tient à deux choses : d’une part, le fait que le verdissement des processus 

productifs se déploie d’abord dans les métiers de conception et d’organisation de la production, ce qui ne ferait en ce 

sens que refléter la « première phase » de la transition écologique (Cambridge Econometrics et al., 2011, p. 104). 

D’autre part, le fait que les pratiques des métiers moins qualifiés se verdiraient sans pour autant que cela n’implique 

des changements de tâches et compétences. 
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verts plutôt qu’à des emplois directement verts » (Bowen et al., 2018, p. 272). Cependant, 

ce constat d’un écart significatif qui freinerait la transition écologique doit dans le même 

temps être nuancé. D’une part, les métiers indirectement verts sont également cruciaux 

pour le bon déroulement de la transition, et savoir la réaffectation vers ceux-ci 

relativement aisée et « ne pouvant nécessiter qu’une formation sur le tas » (Bowen et al., 

2018, p. 269) n’est pas négligeable. D’autre part, il faut rappeler que les emplois GNE – 

qui sont donc ceux pour lesquels la transition est la plus compliquée – ne représentent pas 

la majorité des emplois : le phénomène le plus important de transformation de l’emploi  

porte sur l’évolution interne des profils professionnels (van der Ree, 2019, p. 255). Plus 

largement et pour reprendre le riche article de Bowen et al. (2018), « ces différences [de 

niveaux de compétences] ne sont pas importantes en termes absolus », pas plus que les 

différences qui caractérisent les transitions entre emplois déjà existantes, et sont 

« beaucoup plus faibles que [celles] qui ont résulté de la révolution informatique et 

l’externalisation » (p. 272). Dans la même veine, Vona et al. (2018) rappellent que 

« l’écart de compétences entre les emplois verts et les emplois bruns est faible et, dans la 

plupart des cas, les exigences générales en matière de compétences des emplois bruns 

sont plus proches de celles des emplois verts que de celles des autres emplois22 » (p. 750). 

Si l’on se penche sur les caractéristiques socio-démographiques des travailleurs 

occupant ces emplois verts, il n’est donc pas surprenant de voir qu’ils sont en moyenne 

plus diplômés. Cependant, la différence la plus significative et répandue est le fait que les 

emplois verts sont beaucoup moins occupés par des femmes : les études, qu’elles soient 

descriptives ou aient recours à des corrélations contrôlées comme Valero et al. (2021), 

pointent toutes vers ce constat. Pour ce qui est de l’âge, Valero et al. (2021) trouvent par 

exemple que, toutes choses égales par ailleurs, le fait d’être plus âgé est davantage associé 

au fait d’occuper un emploi vert au Royaume-Uni. À l’inverse, Lobsiger et Rutzer (2021) 

observent qu’ils sont davantage occupés par les plus jeunes en Suisse, et notent également 

que leurs titulaires ont une probabilité plus élevée d'y avoir immigré que les personnes 

employées dans des professions à faible potentiel écologique. Aux États-Unis, Peters 

(2014) ne trouve pas de sous-représentation des minorités ethno-raciales au sein de ces 

emplois. 

 

III.2.2. L’approche par la qualité de l’emploi 

Un autre pan de la littérature, plus minoritaire, s’intéresse aux emplois verts 

précisément via les différentes dimensions qui constituent la qualité de l’emploi en tant 

que telle (Guergoat-Larivière et Marchand, 2012). Qu’elle soit réduite à l’approche 

économiciste du salaire ou qu’elle intègre des indicateurs plus larges rendant compte des 

conditions d’emploi et de travail, cette approche est primordiale pour comprendre ce que 

la transition écologique fait à l’emploi. Il ne s’agit évidemment pas de dire que la qualité 

de l’emploi observée dans les professions vertes est amenée à rester de la sorte, ni que la 

transition écologique engendrerait des effets mécaniques et immuables sur ce plan, mais 

plutôt de rendre compte des défis à relever23. En effet, hormis certaines caractéristiques 

en quelque sorte intrinsèques au métier et au secteur d’activité, la qualité d’un emploi est 

surtout façonnée par les rapports de force entre employeurs et salariés, par l’organisation 

                                                 

22 Dans cet article, les emplois bruns sont définis comme les professions les plus répandues parmi une sélection de 

secteurs bruns, à savoir « celles dont la probabilité de travailler dans [ces secteurs]  est sept fois plus élevée que dans 

tout autre emploi » (Vona et al., 2018, p. 730). 
23 D’un point de vue « stratégique » et à l’image du récent rapport Pisani-Ferry, on pourrait même insister sur le fait 

que l’attractivité des emplois verts est un facilitateur (politique) à la transition écologique (Hentzgen et al., 2023). 
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du travail et la division des tâches qui en résulte, par les conventions collectives et la 

législation, etc. (e.g. Devetter et Valentin, 2020 ; Findlay et al., 2017). Comme Ryder 

(2017) l’énonce justement, « les emplois verts seront faits "décents" par construction et 

non par défaut » (p. 4). Des observations vont dans ce sens, que ce soit pour la qualité de 

l’emploi en général (Osterman, 2018), ou pour les emplois verts en particulier : 

Masterman-Smith (2010) explique que « l'une des principales conclusions de la recherche 

de Mattera (2009) est qu'un droit du travail solide et une application stricte sont essentiels 

pour garantir que les mauvaises pratiques de travail dans l'économie verte ne prolifèrent 

pas davantage » (p. 325). Mais alors, qu’en est-il de l’état des conditions d’emploi et de 

travail dans les emplois verts ? 

Si l’on fait le lien avec les approches par les compétences et en cohérence avec les 

qualifications accrues qui ressortent de l’analyse, les salaires s’avèrent en général plus 

élevés pour les emplois verts (e.g. Cambridge Econometrics et al., 2011 ; Christie-Miller 

et Luke, 2021 ; Muro et al., 2019 in Valero et al., 2021 ; OCDE, 2023). Des travaux sur 

données états-uniennes confirment ce constat, montrant aussi que ces emplois sont 

majoritairement à temps plein et couverts par une assurance maladie (Peters, 2014). 

Bowen et al. (2018) précisent que c’est particulièrement marqué pour les emplois GNE 

et ce quel que soit le niveau de compétences. Sur données britanniques, Valero et al. 

(2021) adoptent la même démarche et trouvent également de plus hauts salaires pour les 

emplois GNE et GES.  

En contrôlant par les déterminants classiques du niveau de salaire (Mincer, 1974), 

cette prime de rémunération pour les emplois verts s’amoindrit fortement, mais elle est 

demeure significative chez les moins qualifiés (Valero et al., 2021). Le rapport de 

l’OCDE (2023) relève en effet que cette prime « s’explique, dans une large mesure, par 

les différences de niveau d’éducation, d’expérience et de compétences des travailleurs » 

(p. 89). En outre, Fontaine et al. (2023) rappellent que, aux États-Unis et au Royaume-

Uni, cette prime semble s’amoindrir avec le temps. Ils l’expliquent par l’augmentation de 

l’offre de compétences vertes sur le marché du travail qui en fait diminuer la rareté et 

donc le prix. 

Les observations sont moins optimistes pour des approches plus qualitatives qui 

cherchent à mieux rendre compte de l’hétérogénéité des conditions (Littig, 2018, p. 568), 

et qui pour cela vont au-delà des statistiques moyennes en recourant à l’étude de secteurs 

clés de la transition écologique. Dans une perspective très centrée sur les salaires, Mattera 

(2009) montrait qu’aux États-Unis, les bas revenus (i.e. inférieurs à la moyenne nationale) 

n’étaient pas rares dans les secteurs de la fabrication de composants éoliens et solaires, 

de la construction verte et du recyclage – tout en étant parfois soumis à des pratiques 

d’antisyndicalisme. La même année et pour les États-Unis également, Pollin (2009) 

reconnaissait que « le salaire moyen des travailleurs associés aux [secteurs verts] est 

inférieur d'environ 20% au salaire moyen des employés liés à l'industrie pétrolière » 

(p. 7). 

En étendant l’analyse au-delà du simple salaire, le constat s’avère d’autant plus 

critique. Effectivement, nombre de travaux mettent en avant la faible qualité des 

conditions de travail de certains emplois verts. À cet égard, le secteur du recyclage et du 

tri revient à de nombreuses reprises : Räikkönen (2011, p. 128) rappelle les graves risques 

qu’il comporte pour la santé, Stanef-Puică et al. (2022, p. 11) rapportant l'exposition aux 

bioaérosols, aux endotoxines et aux particules. De leurs côtés, Gregson et al. (2016) ainsi 

que Mattera (2009) détaillent l’exploitation de migrants (sans-papiers) dans des 

conditions de chaleur, saleté et danger ; ce dernier mentionnant également les prisonniers 
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« brisant manuellement des tubes cathodiques, s'exposant ainsi à de grandes quantités de 

poussière contaminée par du plomb et d'autres métaux lourds » (Mattera, 2009, p. 29). 

Ainsi, à défaut de pouvoir conclure sur l’effet net de la généralisation des emplois verts 

sur les conditions de travail moyennes, force est de constater que le « sale boulot » 

délégué à des travailleurs précaires n’épargne de toute évidence pas l’économie verte. 

 

III.3. LE CAS DE LA FRANCE 

Quand bien même la France figure dans les estimations sur données européennes 

évoquées ci-dessus, il n’en demeure pas moins qu’elle dispose de caractéristiques propres 

et qu’en dresser un tableau spécifique est instructif. 

 

III.3.1. Le volume d’emplois verts français 

On dispose de divers travaux sur la base des définitions de l’Onemev, et en premier 

lieu deux riches notes de la Dares publiées en 2017 ; l’une donnant un aperçu statique du 

volume des professions vertes et verdissantes cette année-là (Babet et Margontier, 2017b), 

l’autre rendant compte de leur évolution sur les cinq années passées (Babet et Margontier, 

2017a). Depuis, d’autres résultats ont été présentés, et les données les plus récentes sont 

notamment exploitées dans le dernier « Bilan environnemental de la France » du SDES 

(Maugé, 2022). Ainsi, en 2018, l’approche métiers de l’Onemev considère 14,5% de 

l’emploi total comme ayant un lien avec l’environnement, soit près de 4 millions de 

personnes. Cela comprend 140 000 personnes en emploi vert et 3,8 millions en emploi 

verdissant. Les dynamiques sont très différentes pour les deux catégories : l’emploi vert 

a diminué de 4,5% sur les cinq dernières années, tandis que l’emploi verdissant a connu 

une très légère augmentation de 0,7% – la croissance de l’emploi total sur la même 

période étant de 1,2% (Maugé, 2022, p. 90). L’approche activités donne quant à elle un 

volume total plus restreint mais dont la dynamique est plus vive : 3,9% de l’emploi 

appartiendrait à l’économie verte – 2,3% dans les « éco-activités » et 1,6% dans les 

« activités périphériques ». Sa croissance s’élève à 53% entre 2004 et 2019, contre 9% 

pour l’emploi total (Maugé, 2022, p. 89). 

Au-delà de ces rapports d’institutions publiques, on trouve d’autres travaux étudiant 

le cas de la France via des méthodes différentes : en reprenant les estimations sur données 

européennes de Valero et al. (2021, p. 39), on peut observer que la France compte en 

2019 légèrement plus de 20% d’emplois verts selon l’approche de l’O*NET. Plus 

précisément, il y a environ 14% d’emplois directement verts (un peu moins de 5% de 

GNE et 9% de GES) et 7% d’emplois indirectement verts (ceux appartenant à la catégorie 

GID). Le volume d’emplois directement verts (14%) est donc très similaire à celui obtenu 

par l’approche métiers de l’Onemev pour 2018 (14,5%). Cependant, les informations 

disponibles ne permettent pas de comparer les recoupements entre ces deux méthodes. 

De surcroît, comme Valero et al. (2021) exploitent des données issues des Enquêtes 

européennes sur les forces de travail, le niveau d’agrégation dont ils disposent les oblige 

à retenir des hypothèses de correspondance assez fortes qui sont insatisfaisantes si l’on se 

concentre sur le cas français dans la mesure où des désagrégations plus fines existent – 

en l’occurrence pour les PCS. Soumise aux mêmes contraintes, l’adaptation de l’approche 

par les tâches vertes de l’OCDE (2023) précédemment mentionnée estime à environ 24% 

l’emploi vert français. 
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III.3.2. La qualité des emplois verts français 

Tels que définis par l’Onemev dans la PCS 2003, les métiers verts et verdissants sont 

composés de professionnels moins diplômés que la moyenne (Margontier, 2021). En 

2012, le constat était le même et l’on pouvait lire dans une note de la Dares que malgré 

des niveaux de qualification très variés, « la majorité est non diplômée ou diplômée de 

niveau CAP-BEP, du fait notamment d’une part importante d’ouvriers » (Babet et 

Margontier, 2017b, p. 2). Ces professionnels sont à 81% des hommes, mais cette 

prédominance masculine recule parmi les métiers qualifiés (Maugé, 2022, p. 90). On 

retrouve ce schéma chez les étudiants : les jeunes femmes sont sous-représentées au sein 

des formations environnementales, mais leur présence augmente avec le niveau de 

diplôme (Mazari et Moncel, 2022). 

Les conditions d’emploi semblent, en moyenne, plutôt positives : les professions 

vertes sont plus souvent en CDI (ou titulaires de la fonction publique) que l’ensemble des 

professions (88% contre 74%), et la part est similaire pour les professions verdissantes 

(73%). Le temps partiel est quant à lui moins répandu, à la fois pour les professions vertes 

et verdissantes (respectivement 7 et 10% contre 17% de moyenne nationale). À l’inverse, 

les conditions de travail sont moins rassurantes : en exploitant les données de l’enquête 

Sumer, Havet et al. (2021) montrent que les professions vertes et verdissantes sont 

davantage exposées à des facteurs de pénibilité (contraintes physiques marquées, 

environnement physique agressif, rythmes de travail atypiques), et que cette 

surreprésentation persiste à caractéristiques individuelles et d’emploi identiques. 

Cependant, ces travaux ne reposent pas sur la plus récente définition de l’emploi vert 

mise à disposition au sein de la PCS 2020 (i.e. l’« agrégat vert ») qui pourrait être utilisée 

afin de caractériser ces professions selon d’autres dimensions. Effectivement, les 

observations disponibles sur la qualité des emplois verts français sont assez rares et 

restreintes : elles se fondent presque essentiellement sur les données de recensement, ce 

qui permet certes d’obtenir des statistiques exhaustives, mais limite dans le même temps 

les variables disponibles. Par exemple, rien n’est dit sur les niveaux de rémunérations. Le 

travail exploratoire de Guergoat-Larivière et Bachelot (2023) donne justement un premier 

aperçu des emplois verts identifiés via la PCS 2020 : en créant une typologie des emplois 

verts sur la base des dimensions de la qualité de l’emploi renseignées au sein de l’Enquête 

Emploi 2021 ; ils montrent qu’environ 15% de ces emplois présentent une qualité 

particulièrement dégradée, conjuguant temps partiel (souvent contraint), revenus 

inférieurs à 1 000 €, contrats courts et horaires instables. 

 

 

CONCLUSION 

 

En prenant appui sur les démarches de l’Onemev et de l’O*NET, et en les replaçant 

dans la diversité des approches existantes, cette revue de littérature a dressé une synthèse 

des principales définitions et méthodes d’identification de l’emploi vert. Si l’approche de 

l’O*NET est notamment louée pour la granularité qu’elle permet, elle fait dans le même 

temps l’objet de critiques sérieuses, pratiques comme théoriques. Les prendre en compte 

devrait mener d’une part à perfectionner les différentes méthodes utilisées, notamment en 

enrichissant les dimensions prises en compte (Bohnenberger, 2022) ; et d’autre part à faire 

primer le croisement des approches sur l’usage d’une unique définition (Valero et al., 
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2021, p. 18). Pour le cas français, ce croisement pourrait passer par un recours à 

l’approche par les tâches, que ce soit par le développement d’une méthode spécifique (à 

partir de ROME 4.0) ou grâce aux « riches [micro-]données sur les professions pouvant 

être utilisées pour imputer les mesures O*NET par correspondance » (Vona, 2021, p. 33). 

Cette utilisation croisée de plusieurs approches sur un même échantillon permettrait par 

ailleurs de mieux faire le lien entre les différences de méthodes et la variété des résultats 

obtenus. 
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